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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− Le député de Saint-Jean sur le sujet suivant : Une microbrasserie au féminin 

de Saint-Jean-sur-Richelieu qui est un exemple de succès et d’intégration 

réussie! 

 

− Le député de Pontiac sur le sujet suivant : Souligner le Mois de la jonquille 

pour la lutte contre le cancer. 

 

− La députée de Roberval sur le sujet suivant : Prix Égalité Thérèse-Casgrain : 

félicitations à Mme Bibiane Courtois. 

 

− La députée de Verdun sur le sujet suivant : Ensemble pour des écoles 

publiques à L’Île-des-Sœurs. 

 

− Le député de René-Lévesque sur le sujet suivant : Hommage à M. Serge 
Lepage pour ses 25 ans d’implication auprès d’Opération Enfant Soleil. 

 

− Le député de Marquette sur le sujet suivant : Souligner l’apport considérable 
et le dévouement de M. Francis Milien dans le monde du sport. 

 

− Le député de Beauharnois sur le sujet suivant : Hommage à M. Réal Guay, 
Monsieur Hockey à Beauharnois. 

 

− Le député de Masson sur le sujet suivant : Hommage à la Popote roulante 

des Moulins et à l’ABC des Manoirs. 
 

− Le député de Joliette sur le sujet suivant : Souligner le 25e anniversaire de 

l’organisme Les Maisons d’à côté. 
 

− La députée de Bellechasse sur le sujet suivant : Reconnaissance 

internationale pour la Microbrasserie de Bellechasse. 

 

− Le député de Chambly sur le sujet suivant : La cabane à sucre à la maison. 

 

− La députée de Laviolette–Saint-Maurice sur le sujet suivant : Hommage aux 
abbés André Martel et Yves Marcil. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 

 
1) Conformément aux articles 275 et 276 du Règlement, poursuite du débat sur 

la motion du ministre des Finances proposant que l’Assemblée approuve la 
politique budgétaire du gouvernement, 
 
Et sur les motions formulant un grief présentées par : 
 
Le député de Marguerite-Bourgeoys : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour mettre à risque la capacité des générations futures à financer 

leurs services auxquels ils ont droit en diminuant les versements prévus au 

Fonds des générations. 
 

Le député de Maurice-Richard : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour 
ce budget injuste, irresponsable et manquant d’ambition pour le Québec. 

 
Le chef de l’opposition officielle : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste pour le dépôt d’un budget 2023-2024 qui ne propose aucun plan 

complet pour soutenir les missions essentielles de l’État, ni mesures 

concrètes pour contrer la pénurie de main-d’œuvre, en plus d’abandonner les 
générations futures en coupant dans les versements au Fonds des 

générations. 
 
Le député de Jean-Lesage : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour 

la faiblesse de sa posture d’orthodoxie constitutionnelle canadienne qui 

entrave les rêves de liberté des peuples du Québec. 
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La députée des Mille-Îles : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour avoir présenté un budget qui n’aide pas les familles 

québécoises à la recherche de logement, ne répond pas aux attentes des 
organismes en habitation et ne supporte pas les villes et municipalités dans 

leurs besoins urgents et grandissants. 
 
La députée de La Pinière : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour avoir présenté un budget qui continue de pénaliser les 

personnes invalides âgées de 60 ans et plus dans leur prestation de la Régie 
des rentes du Québec. 
 
La députée de Sainte-Marie–Saint-Jacques : 

  
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement de la 

CAQ pour son incapacité à offrir au milieu communautaire des conditions de 
travail à la hauteur des services rendus à la communauté alors que le filet 
social est percé de partout. 

 
La députée de Verdun : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour son 
budget 2023-2024 qui manque d’ambition en matière de lutte contre les 
changements climatiques et qui déroule le tapis rouge aux multinationales qui 
pillent notre sous-sol. 

 
Le député d’Hochelaga-Maisonneuve : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement de la 
CAQ pour l’absence de mesures budgétaires permettant la rémunération de 
tous les stages de travail dans l’appareil d’État. 

 
La députée de Robert-Baldwin : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement caquiste de 

prévoir convertir seulement 8 % de l’ensemble des places non subventionnées au 
Québec en places subventionnées. 
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La députée de Notre-Dame-de-Grâce : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 

caquiste pour le manque d’ambition de son budget 2023-2024 qui ne contient 

pas les investissements suffisants pour faire pleinement face à la crise 
climatique et protéger de façon réelle et adéquate la biodiversité et l’eau au 

Québec. 

 
Le député de Taschereau : 

 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour 

le déséquilibre inacceptable entre les investissements dans les transports en 

commun et ceux dans le réseau routier dans le budget 2023-2024. 
 

La députée de D’Arcy-McGee : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste pour son budget 2023-2024 qui ne vise pas à répondre aux crises 

sociales actuelles, particulièrement celles de la santé mentale et de 

l’itinérance, et qui ne tient pas suffisamment compte des besoins des 

personnes handicapées ou avec un trouble du spectre de l’autisme. 
 

La députée de Mercier : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement de la 
Coalition avenir Québec pour son budget 2023-2024 qui n’est pas à la 

hauteur des défis énormes du système d’éducation qui mettent à mal la 

réussite des élèves, tels que la pénurie de main-d’œuvre, la vétusté des écoles 
et le système à trois vitesses à l’origine de la ségrégation scolaire. 
 
Le député de Pontiac : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le gouvernement 
caquiste pour son cinquième budget consécutif qui ne prévoit aucune somme 

visant à implanter un ratio sécuritaire infirmières-patients au sein du réseau 

de la santé et des services sociaux. 
 

La députée de Sherbrooke : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la Coalition 

avenir Québec pour son budget qui ne prévoit pas les sommes nécessaires 
afin de faire face à la crise en santé mentale. 
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Le député de Laurier-Dorion : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme le gouvernement de la CAQ pour 

son budget 2023-2024 qui annonce la fin du développement de logements 

sociaux au Québec et la privatisation des investissements publics en 
habitation. 

 
DÉBATS D’URGENCE 
 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

2) Projet de loi no 11 
Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie et d’autres dispositions 
législatives 
Présenté par la ministre déléguée à la Santé et aux Aînés le 16 février 2023 
 

3) Projet de loi no 12 
Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et 
visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 
personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 
et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui 
Présenté par le ministre de la Justice le 23 février 2023 

 
4) Projet de loi no 14 

Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et édictant 
la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 
Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 15 mars 2023 

 
5) Projet de loi no 15* 

Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 
Présenté par le ministre de la Santé le 29 mars 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 
6) Projet de loi no 16 

Loi modifiant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et d’autres 
dispositions  
Présenté par la ministre des Affaires municipales le 21 mars 2023 
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7) Projet de loi no 19 
Loi sur l’encadrement du travail des enfants  
Présenté par le ministre du Travail le 28 mars 2023 

 
Étude détaillée en commission 

 
8) Projet de loi no 7* 

Loi concernant la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le 
budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions législatives  
Présenté par le ministre des Finances le 1er février 2023 

Principe adopté le 15 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 
9) Projet de loi no 10 

Loi limitant le recours aux services d’une agence de placement de personnel 
et à de la main-d’œuvre indépendante dans le secteur de la santé et des 
services sociaux 
Présenté par le ministre de la Santé le 15 février 2023 
Principe adopté le 22 février 2023, et 
Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 16 mars 2023 

 
 Prise en considération de rapports de commissions 
 

10) Projet de loi no 9 
Loi modifiant principalement certaines lois instituant des régimes de retraite 
du secteur public 
Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 
présidente du Conseil du trésor le 9 février 2023 

Principe adopté le 21 février 2023, et 
Renvoyé à la Commission des finances publiques 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
21 mars 2023 

Rapport de la Commission des finances publiques déposé le 29 mars 2023 

  



8 

11) Projet de loi no 13 

Loi concernant la ligne d’interconnexion Hertel-New York 
Présenté par le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie le 
22 février 2023 

Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 
ressources naturelles (consultations) déposé le 14 mars 2023 

Principe adopté le 15 mars 2023 
Rapport de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des 
ressources naturelles déposé le 22 mars 2023 
Reprise du débat ajourné le 29 mars 2023 au nom de la députée de Notre-
Dame-de-Grâce 

 
Adoption 

 
II. Projets de loi publics au nom des députés 

 
Adoption du principe 

 

12) Projet de loi no 190 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1
er

 décembre 2022 

 

13) Projet de loi no 191 
Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 

dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 

participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

14) Projet de loi no 192 
Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
15) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1

er
 février 2023 
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16) Projet de loi no 195 
Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

17) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 
Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

18) Projet de loi no 197 
Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
 

19) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 
locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 

20) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

21) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 
une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

22) Projet de loi no 391 
Loi modifiant la Loi sur l'instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 
et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 
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23) Projet de loi no 396 
Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

Étude détaillée en commission 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 
 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 
 

Adoption du principe 

 
Adoption 

 

IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 

 

24) Crédits budgétaires pour l’année financière se terminant le 31 mars 2024 
déposés par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

présidente du Conseil du trésor le 21 mars 2023 et renvoyés pour étude aux 

commissions permanentes le 22 mars 2023. 
 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 

 

25) 28 mars 2023 

 Motion du député de Laurier-Dorion 
 

QUE l’Assemblée nationale constate que les municipalités du Québec 

ont dénoncé le fait que dans le dernier budget, les investissements sont 
nettement insuffisants pour répondre aux besoins en matière de logements 

sociaux; 
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QU’elle demande au gouvernement du Québec de s’attaquer à la crise 
du logement en priorisant la construction de tous les logements sociaux 

promis, ainsi qu’en bonifiant et en améliorant le programme AccèsLogis, afin 

d’y réaliser de nouvelles unités. 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 

 
Projet de loi no 3 

Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses 

dispositions législatives 
Adopté le 29 mars 2023 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

Mandats réglementaires 

 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 

– Audition du Secrétariat du Conseil du trésor concernant sa gestion 

administrative et ses engagements financiers, ainsi que sur le Rapport 
d’application de la Loi sur l’administration publique. 

 

 
COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

 
COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

Mandats réglementaires 

 

Interpellation : 

− De la députée des Mille-Îles à la ministre responsable de l’Habitation sur le 

sujet suivant : L’habitation au Québec : un secteur négligé par un 
gouvernement caquiste désengagé (avis donné le 23 mars 2023). 

 

 
COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats d’initiative 

 

− Les révélations de violence lors des initiations dans le milieu du hockey 

junior et la possible situation dans d’autres sports. 

 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi n

o
 7, Loi concernant la mise en œuvre de certaines dispositions 

du discours sur le budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions 

législatives (mandat confié le 15 février 2023). 
 

Mandats réglementaires 

 

- Poursuite du débat sur le discours du budget. 
 

 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi n
o
 12, Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière 

de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression 

sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des 
mères porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui 

(mandat confié le 14 mars 2023). 

- Projet de loi n
o
 14, Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité 

publique et édictant la Loi visant à aider à retrouver des personnes 

disparues (mandat confié le 28 mars 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi n
o
 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie et 

d’autres dispositions législatives (mandat confié le 14 mars 2023). 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
  

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

− Projet de loi n
o
 10, Loi limitant le recours aux services d’une agence de 

placement de personnel et à de la main-d’œuvre indépendante dans le secteur 
de la santé et des services sociaux (mandat confié le 22 février 2023). 

 

 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 

au feuilleton du mercredi 
 

19) Mme Nichols (Vaudreuil) – 30 mars 2023 

 Au ministre de la Sécurité publique 
 

Il existe des logiciels spécialisés dont l’objectif est de simplifier les enquêtes en 

matière de pornographie juvénile. 
 

Ces outils, utilisés par les services de police, automatisent et favorisent le traitement 

efficace d’énormes quantités d’images et de vidéos perquisitionnées. Ainsi, 

l’utilisation de ces outils informatiques entraîne une efficience en réduisant 
drastiquement le temps et les ressources nécessaires. Ces logiciels permettent de 

rapidement identifier les victimes, identifier les suspects et classer les preuves, 

puisqu’ils compilent automatiquement les visages et créent des listes. Lors des 
perquisitions de matériels pornographiques, la priorité est de tout tenter pour sauver 

les victimes, neutraliser les producteurs de pornographie juvénile et décourager les 

collectionneurs d’alimenter cette industrie. 
 

Le ministre de la Sécurité publique peut-il nous indiquer si la Sureté du Québec 

(SQ) a déjà utilisé un tel logiciel et, si oui, lequel ou lesquels? 

 
La SQ utilise-t-elle actuellement un tel logiciel et, si oui, lequel, depuis quand, et 

pour combien de temps encore s’est-elle engagée à l’utiliser? 

 
Quels autres corps de police municipaux utilisent ce type de logiciel au Québec? 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 
Projets de loi publics au nom des députés 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

 


